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SUR 

LES  AFFAIRES  PRÉSENTES. 


Je  crois  voir  des  Forçats , dans  un  cachot  funeftc  , 

Se  pouvant  fecourir  , l’un  fur  l’autre  acharnés , 

Combattre  avec  les  fers  dont  ils  font  enchaînés. 

Voltaire,  Voeme  de  LA  Loi  NATURELLE, 


L’ordre  le  plus  nombreux,  le  plus 
laborieux , le  plus  utile  de  ceux  qui 
condiment  la  Monarchie  Françoife 
a demandé  une  P^epréfentation  égale 
à celle  des  deux  premiers  Ordres, 
dans  les  Etats -Généraux.  Cette  ré-  ‘ 
clamation  fi  modérée  , fi  raifonnable 
a excité  des  doutes  fur  fa  légitimité; 

& dans  quel  âge  ? â la  fin  du  dîx- 
huiciéme  fiécle,  de  ce  fiécle  où  les 
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principes  Honnêtes,  les  penfées  no- 


bles, les  lumières  fécondes  font  en- 
trés dans  la  communication  géné- 
rale J & y agiflent  avec  une  adivité 
prefque  égale  à celle  des  autres  in- 
térêts j de  ce  fiecle  où  la  Vérité  n’a 
plus  qu’une  partie  du  voile  dont  elle 
avoir  befoin  dans  les  tems  de  fervi- 
tude  ôc  d’ignorance  5 où  la  Philofo- 
phie  a publié  les  droits  éternels  de 
PHomme  des  Nations,  6c  pofé  la 
borne  des  pouvoirs  6c  des  titres  rtC- 
pedifs  > de  ce  fiécle  enfin , où  le  Ci-- 
toyen  qui' porte  dans  fon  âme  cette 
pudeur  que  donne  le  fentiment  de 
Üéquîté,  ne  prononce  plus,  a même  - 
rejetté  de  fa  mémoire  les  maximes 
barbares  de  la  Féodalité. 


nec  Pojiera  credant 
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à Verfailles,  en  1787, ont  exprimé  fo-* 
lemnellemenc  leur  vœu  , pour  que  le 
Tiers-Euac  eût,  dans  les  AfTemblées 
Provinciales , autant  de  Membres  que 
le  Clergé  6c  la  Nobleffe  réunis , Sc 
qu’on  y délibérât  par  tête  6c  non  par 
Ordre  (i).  Les  mêmes  Notables  ayant 
été  confulrés  par  le  R.oi , en  1788, 
fur  la  meilleure  , la  plus  équitable 
compofirion  , des  Etats  - Généraux  , 
une  grande  majorité  s’eft  refufée  â 
Tégalité  de  repréfentation  entre  les 
privilégiés  6c  les  non-^privilégiés,  ainfi 
qu’a  la  délibération  par  tête.  On 
pouiToit  leur  appliquer  ce  qu’un 
Avocat  Vénitien  dit  un  jour  au  Sénat: 
llluflrijjimi  Signori , lo  mcfe  pajfato  , le 
V^ejlre  'Exelhnv^e  haniio  judicaîo  Cofi $ 
c cjueflo  mefe  , Jiella  medclîma  Coja  ^ 
hanno  judicato  tutto  /’  contrario  : e Jcm- 


(i)  Voyez  le  Procès-verbal  de  cette  AlTemblée, 
m-8*,  pages  145  — 147. 
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j>re  hen\  » Illuftrîfîîmes  Seigneurs , le 
M mois  paflTé  , Vos  Excellences  ont 
w jugé  ,de  cette  manière, &,  ce  mois- 
ît ci,  dans  la  même  Caufe , Elles  ont 
« jugé  tout  le  contraire , & toujours 
M bien  ^3.  Mais  il  vaut  mieux  raifonner 
que  plaifanter.  Sans  doute  les  No- 
tables ont  penfé  qu’en  créant  une 
Inftitution  politique  , ( ôc  c’étoit  le 
cas  des  Allemblées  Provinciales  ) on 
pouvoir  fuivre  la  voix  de  la  Raifon, 
ôcl’efprit  de  fon  Siècle j mais  que,  le 
Roi  rendant  à la  Nation  l’exercice 
de  fes  droits, elle  n’en  pouvoir  jouir 
que  fuivant  les  formes  anciennes. 
Tant  il  eft  vrai  que  les  hommes  font 
gouvernés  par  les  mots  ! 

En  fouillant  le  Dépôt  des  Archives 
du  Peuple  François, ou  plutôt  en  lifanc 
ce  que  le  Roi  ôc  des  Citoyens  éclairés 
ont  mis  fous  leurs  yeux , les  Notables 
ont  vu  que , dans  les  premières  Af- 
femblées  vraiment  Nationales , depuis 


y 

la  troîfîéme  Race  de  nos  Rois , l6 
Tiers-Etat  a joui  de  cette  égalité  dé 
repréfentation.  Voilà  donc  la  forme 
antique  , originaire^  imprefcriptible. 
Dans  les  AflTemblées  poftérieures , il 
a toujours  eu  du  moins  une  majorité  de 
Repréfentans , fur  chacun  des  deux 
premiers  Ordres  3 &:  jamais  les  Etats- 
' Généraux  n"ont  refufé  d’admettre  les 
Députés  qu’il  a plu  au  Tiers -Etat 
d’envoyer  en  tel  ou  tel  nombre:  ja- 
mais ils  n’ont  même  protefté  contre 
cette  majorité  , comme  inconftitii- 
tionnelle. 

Du  côté  du  Droit  focîal,  il  fuffit 
d’une  preuve  hiftorique)  il  fuffit  que 
le  Tiers -Etat  ait  joui  une  fois  de 
cette  égalité,  fans  oppofitionrdu  côté 
du  Droit  Naturel,  il  a toujours  été 
libre  j il  l’eft  aujourd’hui  de  la  ré- 
clamer. J’entends  objeder  , que  c’eft 
une  innovation  , 8c  qu’on  doit  re- 
poufler  tout  ce  qui  trouble  l’ordre 

A iij 
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ancien  dans  un  Ecat  policé:  oui, ce 
qui  le  trouble,  mais  non  pas  ce  qui 
le  perfeéiionne;  encore  moins  ce  qui 
auroit  dii  toujours  être.  S'il  eft  des 
exemples  du  danger  des  innovations, 
les  progrès  de  la  Société  atteflent 
aufîî  une  foule  d’avantages  qu’on  leur 
doit  3 & , lorfqu’on  s’eft  élevé  con- 
tr’el!es,Ies  cris  6c  les  efforts  ont  été 
bien  plus  foavent  ( pour  n’offenfer 
perfonne  ) ceux  de  la  Timidité  que 
de  la  Sageffe.  E'Ile  nous  dit,  cette 
Sageffe , que  les  meilleures  Loix  doi- 
vent fe  modifier  fuivant  les  divers 
périodes  du  génie  & de  la  puiffance 
d'un  Peuple.  Le  Peuple  qui  labouroit 
6c  moLiroit  pour  le  Seigneur-Châte- 
lain, dont  toute  l’érudition  6c  le  rai- 
fonnement  n’étoient  que  le  fruit  de-s 
prônes  du  Curé  3 n’ayant,  pas  même 
alors  une  liberté  à défendre  3 auquel 
on  pouvoir  répondre  comme  Céfar 
à ce  Centurion  qui  lui  deniandoit  la 
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îtîort:  Efl^ce  qm  tu  vis?  le  Peuple 
de  ce  temsdà  pouvoir  être  exclus  ou 
compté  pour  peu  de  cliofe  dans  PAA 
‘femblée  Nationale  5 niais  le  Peuple 
qui  jouit  de  la  liberté  individuelle, 
comme  TOrdre  du  Clergé  ôc  celui 
de  la  Nobleffe  j qui , dans  la  richeffe  de 
l’Etat,  poffede  de  grandes  Propriétés 
foncières  & d’induftrie,  qui  concourt 
fans  doute  avec  les  deux  premières 
Clafles  à la  fplendeur  du  Royaume, 
qui , par  fes  travaux  , fes  tâlens  de 
tout  genre,  y attire  l’or  & l’admira- 
tion des  Etrangers  j un  tel  Peuple 
( quand  il  n’auroit  que  ces  titres)  ne 
doit  plus  être'  fournis  à un  régime 
informe.  Il  doit  donc  être  repréfenté 
convenablement  dans  l’Aflemblée 
Nationale;  puifque  l’Hiftoire  des 
Etats -Généraux  olFre  bien  moins  le 
fpeclacle  d’une  afldciation  de  tous  les 
efprits  pour  le  Bien  Public,  que  d’un 
combat  des  prétentions  & désintérêts 

A iv 
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de  corps,  où  la  majorité  décide,  il  ne 
faut  pas  que  les  non-Privilégiés  foienc 
condamnés  à fuccomber  dans  cette 
lutte,  par  Pinfériorité  de  leur  nombre 
à celui  des  Privilégiés. 

Pour  invalider  ce  droit  fi  faint 
que  le  Tiers-Etat  réclame  , on  lui 
fuppofe  des  projets  extravagans  j on 
Taccufe  de  vouloir  renverfer  la  Con- 
ftitution , anéantir  les  dîftindions  de 
la  Nobleffe  y on  s’arme  contre  fa 
caufe  , de  quelques  Ecrits  où  le  zélé 
a oublié  que  la  prudence  & le  ref- 
ped  des  Titres  légitimes  amènent 
plus  fûrement  la  perfuafion  *,  de  ces 
Ecrits  qui  , peut-être  , ne  font  pas 
nés  dans  le  fein  du  Tiers-Etat , ou 
qu’il  défavoucroit  unanimement , s’il 
ecoit  aflemblé  : de  l’on  ferme  fa  rai- 
fon  de  fon  cœur  aux  Plaidoyers  fages, 
décens , pleins  de  Dialectique  de  de 
fenfibilité  , qu’ont  publiés  des  Mem- 
bres de  cet  Ordre , de  même  de  celui 
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des  Nobles  *,  tous  furpafTés  , s’il  eft 
poffible  , par  celui  qu’a  prononcé 
devant  le  Roi  , l’immortel  Miniftre 
des  Finances. 

Comme  on  rougîroit  trop  de  re- 
fiifer  fon  affentimenc  à la  Raifon  , il 
faut  bien  promettre  de  fe  rendre,  (î 
Ton  eft  frappé  de  fa  lumière  *,  mais 
on  s’eft  auparavant  bien  promis  de 
ne  pas  la  voir  *,  ôc  bon  fait  eifFecli- 
vement  tout  fon  poffible  pour  cela.  Il 
faudra  croire  qu’il  eft  un  certain  ordre 
' de  gens  qui  ont  auffi  le  privilège  de 
ne  pas  admettre  les  vérités  qui  leur 
déplaifent , ou  leur  nuifent.  Ils  en 
reviennent  encore  au  danger  des  in- 
novations. Ils  comparent  l’antique 
Coloffe  National  à ces  édifices  qui 
réfiftent  au  tems  dans  leur  décrépi- 
tude , de  qui  s’écrouleroient  fous  la 
main  hardie  qui  oferoit  s’en  faire 
reftauratrice.  Eh  î Meffieurs  , ce  n’eft 
plus  , Dieu  merci  , le  CololTe  ou 
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fqucletce  François  des  XIII^  , XIV^^ 
& XV^  fiécles  : c’efl:  une  Nation  pleine 
d’une  force  , d\ine  vie  , d’une  âme 
route  nouvelle  j qui  n’a  pas  plus  be- 
foin  des  formes  de  ces  temsdà^que 
de  leurs  armes,  de  leurs  arts,  de  leur 
ignorance.  La  France  , au  dix-hui- 
tiéme  fiécle  , eft  en  quelque  forte 
un  nouvel  Empire  ; & , puifque  les 
circonftances  ont  amené  pour  elle  la 
néceflîté  d’une  régénération , elle  doit 
l’établir  fur  une  bâfe  qui  afsûre  le 
bonheur  public  , tant  pour  l’âge  pré- 
fent , que  pour  les  âges  â venir  : en 
re/pedant  fans  doute  les  droits  des 
difFérens  Ordres  5 mais  beaucoup  plus 
ceux  de  l’Homme  , qui  font  facrés 
dans  toute  aflTociation.  ’ 

On  dit  encore:  Si  le  Tiers-Etat  ne 
veut  que  l’égalité  de  contributions  aux 
charges  publiques  entre  les  trois  Or- 
dres, proportiorîellement  aux  facultés, 
qu’il  ferepofe  fur  les  offres  généreufes 


des  Princes  du  Sang  , des  Pairs  &c 
des  Prélats  du  Royaume  , qui  s’y 
font  dévoués.  N.e  perdons  pas  de 
rems  à difputer  fur  des  mots  j pre- 
nons ce  confenrement  , l’aveu  de 

I 

cecce  dette  inconteftable  , pour  un' 
iacrince.  Puifqiie  telle  efl  jufqii’ici  la 
perfedion  de  l’efpéce  di  de  la  Société 
Humaine  , que  le  foible  regarde 
comme  une  vertu  dans' l’homme  puif- 
fant  5 l’accompliiTement  des  devoirs 
communs  , fans  doute  le  Tiers-Etat 
a vu  avec  reconnoiflance  cet  efprit 
Patriotique  chez  les  premiers  Ci-/ 
toyens  de  la  France  j il  fe  fie  ref-' 
pecliieufement  a ces  auguPces  pro- 
méfiés  : mais  les  uns  & les  autres 
ri’avoient  pas  les  pouvoirs  de  leur 
Ordre  refpedif  pour  cette  délibéra- 
tion 5 ôc  l’on  fait  que  les  Evêques 
qui  avoient  propofé  les  mêmes  fa- 
crifices  dans  l’AlTemblée  des  Nota- 
bles, en  1787,  ont  été  défavoués 


par  leur  Ordre  aflTemblé  en  17  S 8. 
II  efl:  vrai  que  plufieurs  Prélats  ( & 
j’aime  à croire  que  c’étoit  le  vœu  de 
tous  ) en  fe  refufant  à fandionner 
les  offres  de  leurs  confrères  , ont 
déclaré  qu’ils  étoient  difpofés  à faire 
ces  facrifices  & de  plus  grands  en- 
core à la  Nation  repréfentée  par  des 
Députés  librement  élus  , mais  non 
pas  à la  Cour,  ni  à un  Ordre  par- 
ticulier , jaloux  de  fes  immunités. 
Toujours  feroît-îl  poffible  , Sc  peut- 
être  probable , que  le  Tiers-Etat  per- 
dît cette  efpérance  dont  on  le  flatte  , 
fur-tout  fi  l’on  délibéroit  par  Ordre 
dans  l’Affemblée  Nationale.  Il  faut 
donc  qifil  puiffe  défendre  le  principe 
d’égalité  de  contributions  que  recon- 
noiffent  aujourd’hui  les  plus  érninehs 
en  dignité  5 & , pour  ajouter  tout  ce 
que  j’en  penfe,  (car  ma  confcience 
& la  Vérité  me  preffent  impérieufe- 
ment)  il  faut  que  le  Tiers-Etat  ob- 


tienne  cette  égalité  par  une  Loi  & 
non  par  une  bienfaifance  particulière. 
Quelques  Citoyens  accorderoient  une 
grâce  à la  Nation  ? Loin  de  nous  ce 
blafphême  politique. 

II  faut  diftinguer  dans  les  Privilè- 
ges , ceux  qui  font  injuftes  ou  nuifî- 
bles  à l’intérêt  général , & ceux  qui , 
tenant  à la  conftitution  de  l'Etat  , 
font , pour  les  Citoyens  des  claffes 
inférieures , Taiguillon  6c  le  prix  des 
fervices  publics."  Seroit-il  un  homme 
qui  ofât  défendre  les  uns  ? Le  Tiers- 
Etat  peut-il  prétendre  à renverfer  les 
autres  ? Les  premiers  font  tous  ceux 
qui  regardent  l'impôt  , non  feule- 
ment  dans  fon  efpéce  , mais  encore 
dans  fa  quotité.  De  ce  nombre  eft 
la  Capitation  qui  , devant  être  payée 
en  raifon  de  la  dignité  , du  rang  , 
des  facultés  connues  ou  préfumées 
par  les  dépenfes  vifibles  , eft  toujours 
très-inférieure  pour  les  Nobles  â celle 
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des  Roturiers.  Je  ne  parlerai  pas  des 
remifes  que  ceux-ci  n’obdennenc  ja- 
mais , 6c  donc  certains  privilégiés 
joiiüTent  comme  d’un  droit  , à la 
jfurcharge  du  Tiers-Etat , parce  que 
le  Confei!  n’admet  pas  de  non-va- 
leurs fur  cette  Impofition. 

La  Corvée  , impôt  inique  ,,  ccin- 
traire  même  à fou  objet  , puifque 
l’économie  devant  être  la  première 
condition  des  travaux  publics , ceux 
qui  font  faits  par  corvée  ^ coûtent 
plus  cher  à l’Etat  6c  valent  moins  5 
vexation  inconnue  fous  les  deux  pre- 
mières Dynafcies  de  l’Empire  Fran- 
çais 5 la  Corvée  effective  a été  chan- 
gée en  une  preflation  d’argent  qui 
n’eft  levée  que  fur  le  Tiers-Etat.  Et 
pourquoi  une  grande  partie  des 
hommes  de  cet  Ordre  , auxquels  il 
ne  faut  que  des  fentiers  , pourquoi 
le  Tiers-Etat  contribueroit-il  feul  à 
la  confection  des  grandes  routes  , 


dont  les  riches  ôc,  par  conféquent, 
la  NoblèflTe  & le  Clergé,  tirent  de 
plus  grands  avantages  ? 

Le  Cafernemenc  faifant  partie  des 
dépenfes  que  nécelîîte  Tentretien  des 
gens  de  Guerre  , doit  fans  doute 
être  fupporté  par  Puniverfalité  des 
Citoyens , comme  le  font  leur  folde 
6c  leur  habillement  : mis  il  a paru 
jufte  que  le  plus  pauvre  , celui  qui 
a le  moins  de  propiétés  à défendre , 
payât  le  plus  pour  la  sûreté  des  Pro- 
vinces. ' 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  la  faveur 
des  abonnemens  , qui  équivaut  pref- 
que  à une  exemption  d’impôts  , 6c 
qu’obtiennent  les  hommes  puiffàns  > 
■ c’eft-à-dire  ceux  qui  , polTédant  le 
plus  dans  le  Royaume  , devroient 
contribuer  le  plus  aux  Impofirions , 
mais  qui  confomment  au  contraire  la 
plus  grande  partie  des  fonds  du  tré- 
for  public.  La  Noblefle  des  Provinces 
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ne  s’oppofera  pas  à la  dénonciation 
que  le  Tiers-Etat  peut  faire  de  ce 
coupable  privilège. 

On  prétend  que  le  Tiers-Etat  9 
condamné  à l’Impôt  du  FrancTief , 
voudroit  que  la  NoblelTe  6c  le  Cler- 
gé y fulTent  alltijettis.  Ce  n"eft  point 
là  ce  qu’il  a ni  le  droit  , ni  fans 
doute  l’intention  de  demander.  C’efl: 
plutôt  l’abolition  de  cet  Impôt  qui 
ne  fut  établi  dans  le  treiziéme  fiécle  , 
que  pour  dédommager  le  Roi  du 
préjudice  qu’il  ‘ fouffroît  , comme 
Seigneur  Suzerain  , lorfqu  un  Rotu- 
rier acquéroît  un  bien  Noble  , avec 
afFranchilTement  du  Service  Militaire , 
auquel  tous  les  Fiefs  étoient  tenus.  Au- 
jourd’hui que  cette  fujétion  des  Fiefs 
eft  tombée  en  ^défuétude  , ou  plutôt 
eft  commuée  eh  fubfîdes  annuels  pour 
l’entretien  des  Troupes  , le  Franc- 
Fief  ne  feroit  donc  pas  dû  au  Sou- 
verain : mais  les  befoins  de  l’Erat 

voulant 
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voulant  des  facrîfîces  , & ne 
mettant  pas  des  allégemens , on  peut 
demander  que  cet  impôt  , qui  ne 
Rapporte  qu’un  million  , foit  rem- 
placé par  un  autre , ou  par  un  ac- 
croiflement  dont  la  nature  le  fallè 
fupporter  plus  fpécialement  par  les 
riches.  Les  Nobles  doivent  d’autant 
moins  s’oppofer  à cette. fupprelGon 
du  droit  de  Franc-Fief  , que  plus  II 
y aura  de  facilités  à acquérir  leurs 
Terres , plus  elles  auront  de  valeur. 
- Ici  fe  trace  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  Privilèges  înjuftes  ou 
nuifibles  , & les  Privilèges  conftitu- 
tionels. 

La  Milice  efl:  un  tribut  que^  cha- 
que famille  doit  pour  la  défenfc  de 
l’Etat  : mais  , comme  la  NoblelTe 
Françaife  , conftamment  dévouée  au 
Service  Militaire , acquitte  volontai- 
rement ce  tribut , elle  "ne  doit  pas 
y être  foumife  au/E  par  la  voie  du 
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Sort  5 & j’ofe  croire  que  le.  Tiers^- 
Etat  aimera  toujours  à la  reconoître 
pour  Chef  J à partager  fes  fatigues, 
fes  périls  > à imiter,  à égaler  fes  exem- 
ples. Si  quelque  homme  du  Tiers  fe 
diftîngûe  par  de  ThéroiTme  ou  des 
talens , l’Etat  eft  d’a-utant  plus  obligé 
envers  lui , que  cet  homme  aura  eu 
plus  à faire  pour  être  remarqué  , 
plus'à  vaincre  pour  s’élever  (i). 

Les  Eccléfiaftiques  ôc  les  Nobles 
ne  payent  pas  la  taille  d’exploitation  : 
mais  cette  exemption  bornée  a qua- 
tre çharrues  , & dans  une  feule  Pâ- 


(i)  Si  je  regarde  la  Milice  comme  le  premier 
des  tributs  du  Citoyen  , j’obferve  d’un  autre 
côté  la  manière  dont  il  eft  exigé , tout  • ce  que 
coûte  aux  Familles  qui  y font  vouées , la  jour- 
née» de  ce  fubûde  National  : alors  je  mets  la 
Milice  au  nombre  des  Impôts  les  plus  onéreux 
pour  les  Campagnes.  Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu 
de  difeuter  fes  inconvéniens  ni  les  moyens  d’y 
remédier  5 & d’ailleurs  cette  tâche  a été  rem- 
plie bien  mieux  qu’elle  ne  le  feroit  pgy:  moi. 


roifTe  , depuis  \GGj  , efc  déjà  une 
réduction  du  Privilège  donc  leur  qua- 
lité faifoic  jouir  indiftinclemenc  cous 
les  Biens  qu’ils  faîfoienr  valoir  , foie 
lorfque  la  Taille  n’étoic  qu^ine  im- 
poficion  momentanée  , foie  depuis 
que  Charles  VU  l’eût  rendue  per- 
manence. Peut-être  ne  feroit-ce  pas 
abufer  de  l’art  du  raifonnemenc 
que  de  dire  : La  réduBioîi  ctun  Privi- 
lège renferme  implicitement  l'idée  que  le 
Privilège  efl  abufif  & nuifible  à la 
chofe  publique.  En  bonne  Morale  , 
toute  exemption  perpétuelle  , ê-c  fur- 
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Un  François  d’une  hante  naiiTaace  , c}ui  , jeune 
encore  , joint  aux  paflions  avives  , à la  précieufe 
fenfibilité  de  cet  âge , cet  amour  du  bien  Pu- 
blic , qui  fait  tout  obrerver  , tout  faifir  , & qui 
femble  n’appartenir  qu’à  l’iiomme  mûri  par  la 
follicirude  des  affaires  , a la  , fur  cet  objet  , 
dans  l’Affemblée  Provinciale  de  i’Ifle-de- France  , 
un  Mémoire  bien  eifimable.  Digne  comme  il 
l’eft  de  l’attention  des  Etats-Généraux , ce  Mé^ 
moire  y fera  reçu  avec  acclamation. 


tout  héréditaire  dlmpofitions  , eft; 
un  vol  fait  à la  Société  : car  nul 
Citoyen  n’eft  obligé  de  payer  pour 
la  proteélion  qu*un  autre  en  reçoit. 
Le  caradère  le  plus  facré  des  Loix, 
efi:  d’y  affujettir  toutes  les  Claffes , 
fans  diftindion.  La  Loi  qui  ne  con- 
traint pas  tout  le  monde  ^ tôt  ou 
tard  ne  contraint  perfonne  j ôc  delà 
naiflent  tes  défordres,  le  bouleverfe- 
ment , la  perte  des  Nations.  La  foule 
des  exemples  me  difpenfe  d’en  citer. 

Au'  refte  , il  efl:  fi  peu  d’Eccléfiaf- 
tiques  8c  de  Nobles  qui  exploitent 
des  pofieflîons  territoriales  , que,  fi 
ceux-là  éteint  fournis  à l’impofition 
de  la  taille  rurale , ce  feroit  un  fou- 
Jagement  bien  foible  pour  la  claffe 
totale  du  1 iers  - Etat  5 8c  j’ajouterai 
que  les  Gentilshommes  ayant  donné 
la  plus  longue , la  plus  belle  partie 
de  leur  vie  au  fervice  de  l’Etat,. 8c 
' recevant  une  bien  foible,  récompenfe 


du  tréfor  public , la  Patrie  acquitte 
une  dette  jufte  envers  eux  , par  le 
privilège  qu’elle  accorde  aux  mains 
qui  ^ pour  être  toujours  utiles  y la- 
bourent le  champ  qu’elles  ont  dé- 
fendu. Si  l’on  m’objecloic  que  des 
Gentilshommes  qui  n’ont  pas  les 
mêmes  titres,  jouilTent  du  même  prî^ 
vilége,  je  répondroîs  que,  toutes  les 
fois  qu’on  peut  compter  aifément  les 
exceptions,  les  principes  font  géné- 
raux. Quant  au  Clergé , plufieurs  de 
fes  membres  jouiroient  de  cette  exem- 
ption , comme  Nobles  5 & l’on  fait 
d’ailleurs  que  tous  les  peuples  ont 
fait  avec  les  Miniftres  de  la  Religion 
un  échange  des  avantages  de  la  T erre^ 
pour  ceux  du  Ciel  qu^ils  nous  pro- 
mettent & nous  procurent. 

Chez  toute  Nation  , il  exifte  des 
places  honorables  & lucratives  qui 
font,prefque  exclufivement,  le  par- 
cage & comme  le  patrimoine  des 
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familles  Patriciennes,  j telles  font^en 
France  ^ les  premières  dignités  de 
l’Année  ôc  de  l’Eglife , les  Gouver- 
nemens,&c.  L’hérédité  de  l’illuftra- 
tion  eft , à la  vérité , le  premier  pas 
pour  y monter,  mais  non  pas  le  feul 
titre  pour  les  obtenir.  Ils  font  le  prix 
des  fervices  longs  ou  mémorables  j 
à cet  égard, ils  excitent  une  ému- 
lation qui  peut  être  utile  j mais  j’avoue 
qu’elle  eft,  prefque  néceffairement, 
concentrée  entre  les  familles  Nobles. 
Quelquefois  des  gens  en  faveur, j'r/i 
favent  mieux  plaire  que  fervir ^ les  am- 
bitionnent , OL  les  dérobent  à la  fa- 
cilité du  Prince  j car  ces  hommes  qui 
ferpentent  autour  du  Trône,  ne  fe 
contentent  pas  des  hochets  dont  on 
les  pare.  A coup  fur,  le  Tiers -Etat 
n’afpire  pointa  partager  tout  celaj 
il  eft  trop  occupé  , trop  utile  pour 
être  CoLirtifan  -,  ôc,  fi  un  Roturier 
s’ouvre, par  fes  fervices,  la  carrière 


cîes  armes,  fes  cheveux  blanchis,  fou 
corps  cicatrifé  ne  paroîtr.ont  pas  dans 
la  lice  des  honneurs,  où  toutes  les 
places  font  prifes  par  des  concurrens 
qui  difputent  de  jeuneflTe  &:  de  crédit. 

Le  Tiers-Etat  fait  fort  bien  ce  que 
c’eft  qu*un  Gentilhomme.  Il  en  eft 
dont  le  nom  frappe  d’un  faififfement 
involontaire  , parce  qu’il  réveille  le 
fouvenîr  d’une  vertu  célébré,  ou  d’une 
gloire  fanguinaire , la  plus  impofante 
pour  la  pauvre  Efpéce  Humaine.  Si 
ceux-là  s’illuftrent  par  des  fer  vices 
éclatans,par  un  zélé  patriotique, ils 
s’agrandilfent,  de  plufieurs  fiécles,aux 
yeux  du  Peuple.  Tous  font  confîdérés, 
(pourvu  qu’ils  fâchent  être  auffi  quel- 
qu’autre  chofe  ) parce  qu’on  peut 
préfumer  que  l’hérédité  de  la  NoblélTe 
tranfmet  celle  des  fentîmens  généreux  ^ 
parce  qu’une  éducation  plus  foignée, 
fortifiée  par  de  grands  exemples,  leu^ 
donne  plus  d^efpoir  & peut-être  de 
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droits  aux  places  diftinguées , & POpî- 
nion  publique  plus  de  facilités  pour 
y parvenir. 

En  rendant  ce  témoignage  de  pré- 
féance  à la  Noblefleje  Tiers -Etac 
doit  efpérer  qu’elle  le  regardera  ( fuî- 
vant  la  demande  de  Savaron,  aux 
Etats  de  1614  ) comme  frère  cadet  ; 
qu’elle  s’unira  à lui  par  un  efprit  de 
famille  , partagera  avec  lui  le  poids 
des  contributions  , & qu’elle  ne  fe 
montrera  inébranlable  que  fur  un  feul 
privilège, celui  d’enfeignèr  à mériter 
le  mieux  de  la  Patrie.  Il  ne  peut  exifter 
aujourd’hui  de  Nobles  qui  s’irritent 
de  cette  fraternité,  comme  le  firent 
ceux  des  Etats  de  16145  car  ils  favenc 
fans  doute  qu’il  y a des  inégalités  plus 
frappantes  que  celles  de  la  naiflahce, 
dans  la  répartition  que  fait  le  Hazard^i 
& que  le  Tiers  Etat  n’a  pas  en  tout 
un  lot  de  cadet. 

EaErance  reconnoîtra  fes  enfans, 
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au  zélé,  aux  lumières  & , fur-tout, à 
refprk  conciliant  qu*ils  apporteront 
dans  le  grand  ouvrage  de  fa  régéné- 
ration. Le  Tiers -Etat,  fort  de  la 
fainteté  de  fa  caufë,&  de  l’opinion 
univerfelie,ne  s’en  montrera  indigne, 
ni  par  des  égards  pufîllanîmes,ni  par 
une  énergie  gigantefque  j mais  aura- 
' t-il  l’honneur  de  pofer  la  première  pierre 
de  l'angle?  Non.  Les  Privilégiés  fenti- 
ront  qu’il  faut,(  comme  l’a  dit  un 
Moderne,  qui  mérite  bien  d’être  cité 
comme  un  Ancien  ) qu’il  faut  fuivre 
fon  fiécle , ou  être  entraîné , malgré 
foi,  par  fon  împulfion5&  les  trois 
Ordres  travailleront  d’un  effort  un- 
anime à fonder  la  liberté  & la  profpé- 
rité  publiques.  Camille,  après  avoir 
rétabli  la  tranquilité  dans  Rome,  fit 
éfever  un  temple  à la  Concorde. 
François  ! méritons  de  confacrer  à la 
Concorde  la  Ville  où  la  Nation  s’aP 
feinblera  pour  fixer  les  droits  du  Ci- 


toyen , & la  ftabilité  de  notre  Empire* 
Si  un  bon  Génie  veille  aujourd’hui 
pour  nous,  des  Defpotes  éphémères 
veillent  auflî  à nos  portes.  Notre 
union  peut  feule  repouller  leur  cruelle 
influence.  Choifilibns , de  n’obéir  qu’4 


la  Loi , ou  de  n’avoir  plus  le  droit  de 
l’invoquer  j & ne  reffemblons  pas  à 
ce  Peuple  dégénéré,  dont  Galba  di- 
foit  qu’i/  ne  favoit  être  ni  tout-à^fait 
libre  ^ ni  tout-à-fait  efclave. 

Il  eft  un  dernier  point  de  difcuflîon. 
Le  Roi,  ayant  pefé  dans  fa  fagefle 
les  prétentions  des  deux  premiers 
Ordres  de  l’Etat , ôcle  vœu  de  vingt- 
trois  millions  de  fes  fujets , a déclaré 
que  le  Tiers -Etat  auroit  le  même 
nombre  de  repréféntans  que  les  deux 
Ordres  privilégiés.  Des  membres  de 
la  NoblelTe  & du  Clergé  efpèrent  3e 
rendre  cette  égalité  illufoire,  en  s’op- 
pofant  à la  délibération  par  tête> 
décifion  que  la  juftice  du  Roi  a re- 
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connu  appartenir  aux  Etats -Gé- 
néraux. ^ 

L’efprît  de  corps  efl:  vraiment  une 
funefte  maladie  , lorfqu’il  enlève  à 
l’homme  fa -mémoire,  fa  raifon  ôc 
jufqu*au  fentimentde  l’équité.  L’Hif- 
toire  actefte  que  la  délibération  par 
tête  a été  la  forme  fuivie  dans  les 
Ademblées  Nationales  de  tous  les 
Peuples  & dans  les  nôtres  , & que 
l’Ordre  du  Clergé  protefta , dans  les 
Etats  de  1560,  lorfqu’on  y introduifit 
la  délibération*  par  Ordre.  Quoi  ? il 
fcroit  raifonnable  6c  jufte  qu’on  opi- 
nât dans  une  forme  qui  donneroic' 
néceflairement  l’avantage  au  Glergé 
6c  â la  NoblelTe,  puifque  les  mêmes 
intérêts , fous  le  nom  de  privilèges  ^ 
les  réuniroient  toujours  contre  le 
Tiers-Etat  ? Dans  tout  ce  qui  regarde 
les  impôts,  chaque  Citoyen , devant  y 
contribuer  proportionellement  â fes 
facultés  ,,  a droit  de  voter  par  fon 
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Rcpréferitant.  Il  en  eft  de  même  pour 
ce  qui  regarde  la  Légiflation  Natio- 
nale, à laquelle  tous  les,  membres  de 
l’Etat  font  ou  doivent  être  également 
foumis:aînfi  nul  doute  qu’alors  on 
ne  foit  tenu  à compter  les  fuffrages. 
Dans  ce  qui  peut  intérelTer  les  pré- 
tentions refpecHves  de  deux  Ordres, 
le  troifiéme  .fera  leur  arbitre.  Ehî 
pourroient-ils  attendre  un  jugement 
plus  folemnél , plus  refpedable  que 
celui  d’un  Ordre  entier  , librement 
élu  par  la  confiance  d’une  partie  de 
la  Nation? 

En  fuppofant  au  Tiers -Etat  le 
projet  de  dominer  dans  l’AflTemblée 
Nationale  , on  voit  une  majorité 
certaine  en  fa  faveur  , fi  l’on  déli- 
bère par  tête  : car  , a-t-on  dit  , il 
aura  dans  le  Clergé  plufieurs  Parti- 
fans  5 parmi  les  Députés  qui  lui  tien- 
nent fous  les  rapports  d’afFedîon  &; 
de  confanguinîté.  Je  pourrois  répon- 


dre,  que  des  Membres  du  Tîers-Ecat 
qui  afpireroîent à pafler , un  jour , dans 
rOrdre  de  la  NoblefTe  , ferviroienc 
au(R  les  intérêts  des  Privilégiés:  mais 
je  dirai  plutôt  : Oh  ! Meffieurs,  vous 
ne  comptez  pas  tous  les  Partifans  du 
Tiers-Etat.  On  entendra  des  Nobles ^ 
auflî  diftingués  par  leurs  lumières  & 
leur  confcicnce.  Morale  , que  par 
leur,  rang  , faire  triompher  celles  de 
/es  réclamations  que  la  Juftice  mar- 
quera de  fon  fceau',  &:  la  modéra- 
tion de  fon  langage  5 ou  ce  qui  plaît 
bien  plus  à mon  cœur  , nous  verrons 
les  trois  Ordres  difcuter  , travailler 
/es  mains  unies  ; Symbole  fous  lequel 
les  Grecs  peignoient  la  force  des 
Etats.  , ) 

Ah  ! fi  les  hommes  qui  doutent  de 
la  légitimité  des  droits  du  Peuple  , 
(car  je  ne  puis  croire  qif ils  en  foient 
ennemis)  pouvoient  prévoir  tous  les 
maux  qu'une  fciflîon  Nationale  eau- 
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feroic  à la  France  , ils  frémîroîenc 
ôc  courroient  immoler  leurs  Préjugés 
fur  l’Autel  de  la  Patrie.  En  effet  le 
Tiers-Etat  affervi  à des  Loix  qu’il 
n’auroit  pas  confenties  j courbé  fous 
le  fciix  des  Importions  , 6c  fous  le 
faix  plus  intolérable  de  raviiilTement  j 
découragé  , furieux  peut-être  , parce 
qu’un  mal  plus  terrible  que  le  fort  le 
plus  affreux  , efi:  d’y  retomber  , apres 
avoir  efpéré  d’en  fecouer  le  fardeau  , 
fe  précîpiteroit  au  devant  du  Defpo- 
tifme  5 6c  lui  demanderoit  des  fers 
pour  river  impitoyablement  ceux 
des  deux  Ordres  qu’il  abhorreroit  : 
ou  fi  la  fortune  , le  preftige  de  ces 
deux  Ordres  les  faiivant  feuls  du  pé- 
ril, leur  afsûroit  des  Privilèges  qui 
deviendroient  alors  une  infulte  au 
Tiers-Etat  , tous  les  liens  de  la  So- 
ciété feroient  rompus.  La  confiance  , 
ce  fentiment  fi  doux  qui  nait  le 
premier  dans  le  cœur  de  l’homme  , 
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pour  Ton  femblable,  feroît  place  au 
poifon  de  la  haine.  Le  Tiers-Etat  ne 
verroit  plus  de  Patrie:  il  travaillerok 
fans  émulation  : les  Arts  périroient , 
car  ils  fuivent  les  progrès  de  l’efpric 
Public  : les  adverfaires  heureux 

du  Peuple  , pourroient  s’écrier  : 

llluftres  Coiripaguons , 

Les  Oifeaux  ne  font  plus  j & c’eft  nous  qui  régnons,  (i). 


^i)  Vers  d’un  Apologue  de  Voluire% 
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